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Les migrants passant la nuit sur la plage Siesta à Djibouti ville. © IOM 2017 / Muse Mohammed
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AVANT-PROPOS

Je souhaiterais saluer les efforts de l’OIM à Djibouti dans la 
préparation de cette stratégie pays de l’OIM 2017-2020, une 
première pour l’OIM Djibouti qui s’est lancée depuis 2016 
dans une importante structuration en vue de répondre aux 
défis posés par les migrations en République de Djibouti.

La nécessité de développer cette stratégie est devenue 
cruciale pour présenter, clarifier, disséminer les domaines 
d’intervention et mettre en relief les opportunités et les 
ressources (humaines et financières) ainsi que les valeurs 
ajoutées de l’OIM Djibouti dans un contexte caractérisé 
par l’afflux des réfugiés fuyant le conflit au Yémen et les 
flux continus des migrants, principalement économiques 
originaires des pays frontaliers. 

Aujourd’hui, la mission de l’OIM Djibouti contribue à la mise 
en œuvre des orientations stratégiques du gouvernement 
(SCAPE 2015-2019) tout particulièrement dans le domaine de 
la gouvernance de la migration, de la régulation des frontières 
et à la protection des migrants et ce en étroite partenariat 
avec les ministères sectoriels (santé, intérieur, femme et 
famille, justice, jeunesse, travail, etc.) et les institutions 
techniques décentralisées (ONARS, ANEFIP, etc.).

L’implication de la société civile Djiboutienne permet à l’OIM 
Djibouti de promouvoir auprès des communautés nationales, 
le respect et la protection des droits des migrants ainsi que 
l’opportunité offerte par les migrants.

La stratégie d’intervention de l’OIM Djibouti 2017-2020 est 
le fruit de capitalisation des expériences écoulées (aide à la 
réinstallation, aide au retour volontaire et à la réintégration, 
renforcement des capacités dans la gestion de la migration, 
diversification des moyens de subsistance, coopération et 
dialogues régionaux sur la migration et lutte contre la traite 
des êtres humains) et la volonté de renforcer et de diversifier 
les réponses face aux défis croissants auxquels la République 
de Djibouti reste confrontée.

D’ici 2020, les quatre (4) objectifs stratégiques priorisés par 
l’OIM Djibouti contribueront à une meilleure compréhension 
des questions migratoires et favoriser une insertion 
économique et sociale inclusive pour les communautés 
nationales et migrantes.

Hassan Omar Mohamed
Ministre de l’intérieur
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L’OIM: L’AGENCE DES NATIONS UNIES CHARGÉE 
DES MIGRATIONS

Si l’histoire de l’OIM au cours du demi-siècle écoulé est 
une longue énumération d’opérations menées suite à de 
catastrophes naturelles ou des conflits déclenchés par 
l’homme (Hongrie 1956, Tchécoslovaquie 1968, Chili 1973, 
Boat People vietnamiens 1975, Koweït 1990, Kosovo et 
Timor 1999, tsunami asiatique et tremblement de terre au 
Pakistan 2004/2005), son credo selon lequel des migrations 
se déroulant dans des conditions humaines et de façon 
ordonnée profitent à la fois aux migrants et aux sociétés, 
suscite une adhésion internationale sans cesse croissante.

Simple agence logistique au départ, elle a constamment élargi 
son champ d’action pour devenir l’organisme international 
chef de file œuvrant aux côtés des gouvernements et de 
la société civile afin de favoriser la compréhension de la 
problématique migratoire, d’encourager le développement 
économique et social par le biais de la migration et de veiller 
au respect de la dignité humaine et au bien-être des migrants. 
Connue aujourd’hui comme « l’organisme des Nations Unies 
chargé des migrations », l’OIM est devenue le point de 
référence dans le débat mondial passionné sur les incidences 

sociales, économiques et politiques des flux migratoires au 
XXIe siècle. L’OIM, qui compte 166 État membres, plus de 
10 000 employés et 401 bureaux dans le monde entier, est 
devenue une organisation affiliée aux Nations Unies le 19 
septembre 2016. 

L’OIM est opérationnelle depuis plus de 30 ans dans 
la Corne de l’Afrique et l’Afrique de l’Est. La présence 
de l’OIM en Afrique permet de coordonner la migration 
complexe et les problèmes sociaux tels que la pauvreté, les 
inégalités, les changements démographiques, les instabilités 
politiques, l’exode rural et l’accroissement des catastrophes 
environnementales, etc. 
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Le staff de l’OIM procédant à l’enregistrement 
d’un nouveau migrant au centre d’orientation 
et d’assistance aux migrants (COAM).
 © IOM 2016 / Natalie Oren
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AXES STRATÉGIQUES DE L’OIM

Le cadre de gouvernance des migrations de l’OIM entend 
présenter, de manière synthétique, cohérente et globale, 
un ensemble de trois principes et de trois objectifs1 dont le 
respect et la mise en œuvre doivent garantir des migrations 
ordonnées et respectueuses de la dignité humaine, profitables 
aux migrants et à la société.

Les trois principes énoncent les conditions nécessaires à une 
bonne gestion des migrations, fondée sur un environnement 
propre à garantir, dans toute la mesure possible, des 
migrations dans l’intérêt de tous. Ils permettront aux États 
de veiller à ce que les conditions systémiques d’une bonne 
gouvernance des migrations soient en place.

1.	 Une bonne gouvernance des migrations suppose 
d’adhérer aux normes internationales et de garantir les 

droits des migrants.
2.	 Une bonne gouvernance des migrations est fondée sur 

des mesures efficaces pour faire face aux aspects d’une 
crise relatifs à la mobilité.

3.	 Les migrations devraient se dérouler dans des conditions 
sûres, en bon ordre et dans la dignité.

Les trois objectifs (voir page 7) sont spécifiques et ne 
nécessitent pas d’autres conventions, lois ou pratiques que 
celles qui existent déjà. Pris ensemble, ils garantissent une 
gouvernance des migrations intégrée et holistique, propre 
à répondre à la nécessité de tenir compte des catégories 
de personnes mobiles et de pourvoir à leurs besoins d’aide 
en cas de crise, à renforcer la résilience individuelle et 
communautaire, et à garantir à l’État la possibilité d’un bien-
être économique et social.

1 Résolution n° 1310, 106ème session du Conseil de l’OIM (2015).
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CONTEXTE DE LA MIGRATION
À DJIBOUTI

La République de Djibouti a accédé à l’indépendance le 
27 juin 1977. Elle est située à l’entrée sud de la Mer Rouge 
et couvre une superficie de 23 000 km², avec 370 km de 
côtes maritimes et partage ses frontières avec l’Erythrée, 
l’Ethiopie et la Somalie. Le climat y est de type désertique, 
et les températures sont élevées, notamment entre mai et 
septembre où la moyenne dépasse 40°C. 

Dans le cadre du bilan effectué par la SCAPE2 , les facteurs 
invariants existent et pèsent sur le développement du pays 
au nombre desquels on peut citer: 

1.	 la position stratégique du pays au sein de la région. 
Djibouti couvre une surface limitée, avec des ressources 
naturelles affectées par le climat désertique et des sols 
volcaniques. Toutefois son accès sur la Mer Rouge, avec 
370 km de côtes qui pourraient offrir des opportunités 
de réserves gazières et pétrolières, lui confère un rôle 
particulier dans l’économie régionale ; 

2.	 la superficie limitée (23 000km²) et la faible population 
qui peuvent être à la fois dans un contexte d’ouverture 
et d’intégration régionale, un handicap et un facteur de 
vulnérabilité ;

3.	 la situation climatique affecte lourdement 
l’environnement. L’extrême aridité du climat freine 
considérablement le développement des opportunités 
agricoles. L’aridité des régions pèsera fortement de 
manière négative sur la production agricole. En outre, la 
rareté des ressources en eau est une contrainte sévère 
tant pour les activités agricoles et pastorales que pour 
les populations ;

4.	 l’arrière-pays qui est sous développé et sous urbanisé, 
le développement s’étant essentiellement concentré sur 
Djibouti-ville ; 

5.	 la persistance structurelle des insécurités alimentaire 
et nutritionnelle qui ont des sévères conséquences 
démographiques sur le capital humain et le 
développement ; 

2Croissance accélérée et de promotion de l’Emploi (SCAPE) - www.djibouti2035.dj/index.php/vision-et-scape.

IOM STRATEGIE (NOV'17) aw.indd   8 22/11/2017   09:38:58



9

6.	 l’analphabétisme présent à plus de 65 % dans la 
population adulte ; 

7.	 une faible croissance économique sur deux décennies 
après l’Indépendance qui reste véritablement la cause 
d’une pauvreté profonde et structurelle ;

8.	 un secteur primaire qui s’est profondément déstructuré 
au cours des deux dernières décennies sous l’effet de 
sécheresses répétitives; la contribution de la production 
agricole aux disponibilités alimentaires est quasi nulle ; 

9.	 la faiblesse de l’épargne et du pouvoir d’achat des 
populations ; et 

10.	 le rôle de l’État demeure encore prépondérant face à 
un secteur privé naissant dans un environnement des 
affaires qui comporte de nombreuses distorsions, etc.

Djibouti a toujours été un pays de transit important pour 
les migrants de la Corne de l’Afrique souhaitant rejoindre 
le Yémen et les pays du Golfe. Des milliers de migrants 

traversent chaque mois le pays. Malgré le conflit récent 
du Yémen, qui s’est intensifié à partir de mars 2015, des 
Ethiopiens, Somaliens et Erythréens continuent de passer par 
Djibouti afin de traverser la Mer Rouge et se rendre en Arabie 
Saoudite ou dans les pays voisins. Djibouti est également 
un pays de destination pour les migrants majoritairement 
éthiopiens et somaliens, qui fuient la pauvreté, l’insécurité et 
les persécutions. D’après différentes sources, le nombre des 
migrants résidant à Djibouti ville et travaillant dans le secteur 
informel est estimé à plus de 100 000. 

Face à de tels défis, le nombre sans cesse grandissant de 
flux migratoires non ordonnés et non documentés constitue 
davantage un impact majeur pour le développement accéléré 
de Djibouti. Malgré le manque de données fiables, il est 
clair que cette migration informelle a des répercussions 
importantes sur les services publics, le maintien de la sécurité 
et le respect des droits de l’Homme3. A titre d’exemple, en 

3Le cadre de gouvernance des migrations de l’OIM reconnaît explicitement l’importance de veiller à ce que le droit et la politique en matière de migration répondent 
aux droits des migrants. En conséquence, lors de la mise en œuvre de programmes et de projets de migration, il est essentiel de reconnaître et de protéger les droits 
des migrants indépendamment de leur nationalité ou de leur statut migratoire, de promouvoir que ces droits sont respectés, protégés et remplis par les États et que les 
migrants sont conscients de leurs droits.
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Balbala abrite de nombreux migrants qui sont venus chercher une vie meilleure à Djibouti ville. © IOM 2017 / Muse Mohammed

IOM STRATEGIE (NOV'17) aw.indd   10 22/11/2017   09:39:01



11

septembre 2016, le Centre d’Orientation et d’Assistance aux 
Migrants (COAM) à Obock a soigné plus de 120 patients qui 
ont été diagnostiqués avec une diarrhée aiguë. Le Centre 
Médical Hospitalier d’Obock a une capacité très limitée et 
s’appuie sur le COAM pour soigner les migrants. L’épidémie 
s’est propagée très rapidement et a touché plus de 3 000 
personnes. Dans quelques quartiers de Djibouti ville, les 
migrants sont les utilisateurs principaux des services de 
santé, dont l’Institut antituberculeux Paul Faure. 

Les mineurs non accompagnés représentent environ 25 % 
de la population des migrants durant le premier trimestre de 
2016. Il existe également des déplacés internes qui fuient la 
sécheresse et étant regroupés soit en zones urbaines/péri-
urbaines soit en zones rurales sur des sites de distribution 

de nourriture. Face à ce contexte de migration mixte et 
irrégulière, générateur de vulnérabilités, la protection des 
enfants non accompagnés constitue un véritable défi tout 
comme celle de migration et immigration dans le pays. 

Djibouti est un pays membre de l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement (connu sous 
son acronyme IGAD) et dont le siège se trouve à Djibouti. 
En ce qui concerne la collaboration avec l’IGAD, l’OIM a 
appuyé la mise en place du processus consultatif régional 
(RCP) sur les migrations en 2008 et continue la collaboration 
avec cet organisme régional vers une meilleure gestion de la 
migration, plus particulièrement une coordination nationale 
et régionale. 
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Une séance de sensibilisation sur la risque de la migration irrégulière à Fontehero, Obock. © IOM 2017
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Depuis 2009, l’OIM appuie le Gouvernement de Djibouti 
dans le renforcement des réponses aux défis que posent 
les questions migratoires dans la région. Un accord de 
coopération existe entre l’OIM et le Gouvernement de 
Djibouti pour mener des programmes et projets de gestion 
de la migration.

Avec une présence dans la capitale et dans la région d’Obock 
et des interventions spontanées dans les quatre autres 
régions du pays, l’OIM contribue de façon continue à renforcer 
les capacités des institutions publiques et à apporter une 
assistance directe aux migrants vulnérables. 

L’OIM travaille en étroite collaboration avec les différents 
ministères sectoriels, les organisations de la société 
civile, les organisations non gouvernementales ainsi que 
l’équipe pays du Système des Nations Unies. L’OIM Djibouti 
bénéficie du soutien de différents partenaires financiers tout 
particulièrement du Gouvernement du Japon, le Bureau des 

Populations, Réfugiés et Migration (PRM) du Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique, l’Union Européenne, le Fonds de 
l’OIM pour le développement, le Gouvernement de la Belgique 
et le Gouvernement de la Suisse.

L’OIM Djibouti a déployé son action dans les domaines 
suivants :

Aide à la Réinstallation
L’OIM joue un rôle fondamental dans l’aide à la réinstallation 
des réfugiés dans le monde entier. L’OIM Djibouti a commencé 
la réinstallation des réfugiés vivant sur le territoire Djiboutien 
en 2009. En collaboration avec le Haut-Commissariat pour 
les réfugiés (HCR), 4 000 réfugiés majoritairement Somaliens 
suivi des éthiopiens et érythréens ont été réinstallés dans 
les pays suivants : États-Unis, Canada, Suède, Danemark, 
Australie, France, Norvège, Pays-Bas, Nouvelle Zélande, 
Grande Bretagne et la Belgique.

L’OIM EN RÉPUBLIQUE DE DJIBOUTI : UNE 
COLLABORATION FRUCTUEUSE DEPUIS BIENTÔT 

UNE DÉCENNIE
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Renforcement des capacités dans la Gestion de la 
Migration
L’OIM propose et met en œuvre en collaboration avec 
plusieurs ministères dont le Ministère de l’Intérieur, de la 
Justice et de la Femme et Famille, des programmes visant 
à renforcer la capacité des services gouvernementaux pour 
qu’ils puissent gérer avec efficacité les flux migratoires et 
lutter contre la migration irrégulière dans le respect du droit 
international.

En mettant en place des partenariats actifs, en fournissant 
des informations, un savoir-faire et des ressources, les 
programmes de gestion de l’immigration et des frontières de 
l’OIM Djibouti visent à renforcer la capacité du Gouvernement 
de Djibouti à répondre aux problèmes de la migration de 
manière globale.

Coopération et Dialogues Régionaux sur la Migration
L’OIM Djibouti fait partie du Comité Régional sur la Migration 
Mixte et participe au dialogue régional sur la migration. 
Ce dialogue constitue une tribune d’échange de vues et 
d’expériences en matière migratoire, afin de renforcer la 
compréhension du phénomène migratoire et les mécanismes 
de coopération dans l’optique d’une prise en compte globale 
et efficace des problèmes posés par la migration.

L’OIM Djibouti copréside avec le HCR et le Ministère de 
l’Intérieur le Groupe de Travail sur la Migration Mixte (MMTF) 
qui se réunit chaque mois pour discuter de la problématique 
de la migration irrégulière à Djibouti. 

Diversification des moyens de subsistance aux 
réfugiés
En collaboration avec les institutions nationales, l’OIM a mis 
en œuvre des programmes de renforcement de capacités de 
jeunes refugiés et jeunes des communautés hôtes.

489 jeunes refugiés et locaux ont bénéficié des programmes 
de renforcement de capacités menés par l’OIM entre 2013 et 
2015. Ces programmes ont couvert les Régions d’Ali-Sabieh, 
Arta, Dikhil, Tadjourah, Djibouti, Obock, et Camps d’Ali Addeh 
et de Holl-Holl.

Assistance et Protection des Migrants
À travers son centre à Obock et en coopération avec le 
Gouvernement de Djibouti, l’OIM propose une panoplie de 
services adaptés aux migrants tels que les soins de santé, la 
distribution de nourriture et d’eau, l’assistance psychosociale, 
l’hébergement temporaire, l’appui aux victimes d’abus et aux 
mineurs non accompagnés. Le COAM accueille régulièrement 
des évacués du Yémen.
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L’OIM intègre dans ses activités des actions de sensibilisation, 
menées par les équipes de terrain dans la région d’Obock et 
tout au long de la route migratoire.

Aide au Retour Volontaire et à la Réintégration
À travers le programme d’aide au retour volontaire et à la 
réintégration (AVRR), l’OIM Djibouti a aidé 30 000 migrants à 
retourner volontairement dans leur pays d’origine.

L’OIM offre la possibilité d’un retour en bon ordre, dans 
des conditions respectueuses de la dignité humaine, et 
économiquement avantageux à des migrants qui souhaitent 
retourner volontairement dans leur pays d’origine.

Gestion Intégrée des Frontières
L’OIM Djibouti met en œuvre un important programme 
de gestion de frontières qui comprend le renforcement de 
capacités des officiers de l’immigration, la mise à disposition 
d’équipement de gestion de l’identité et de gestion des 
systèmes d’information dans les frontières et la réhabilitation 
des postes frontaliers.

Lutte contre la Traite des Êtres Humains
L’OIM soutient également les efforts du Gouvernement 
de Djibouti dans la lutte contre la traite des personnes 
notamment à travers l’organisation de formations sur des 
thématiques liées à la traite des êtres humains et le droit 

international de la migration et le développement d’outils de 
sensibilisation sur la traite et le trafic illicite de migrants.

Migration et santé
L’OIM Djibouti emploie des médecins pour superviser 
l’administration des services d’évaluation de santé complets 
qui impliquent un examen médical, un examen des 
antécédents médicaux des réfugiés, le traitement préventif 
ou curatif, des conseils et éducation à la santé et à la 
préparation finale des formes de santé d’immigration requis.

L’OIM Djibouti a organisé des sessions d’éducation régulières 
sur l’hygiène de base et l’assainissement pour les communautés 
affectées, en étroite coordination avec le CMH Obock et le 
COAM. Ces actions ont permis une meilleure prévention des 
épidémies potentielles de maladies telles que la diarrhée 
aqueuse aiguë, par la réduction des risques de contamination 
de l’eau, par la fourniture directe de soins de santé et par des 
renvois systématiques de cas médicaux aux hôpitaux.

L’OIM Djibouti a apporté une aide opérationnelle aux 
établissements de soins de santé primaires fonctionnels 
en fournissant des médicaments supplémentaires et des 
équipements médicaux aux hôpitaux et aux postes de 
santé environnants. Les migrants les plus vulnérables sont 
hospitalisés sous la responsabilité de l’OIM pour répondre à 
leurs besoins spécifiques.
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Le migrant tailleur dans un quartier populaire de Balbala. © IOM 2017 / Muse Mohammed
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AXES PRINCIPAUX D’INTERVENTION DE L’OIM À 
DJIBOUTI POUR 2017-2020

L’Approche globale d’intervention
Les axes principaux seront guidés par les trois principes du 
cadre de gouvernance des migrations ainsi que les objectifs 
de développement durable (ODD), spécifiquement la cible 
10.7 « faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, 
sûre, régulière et responsable, notamment par la mise en 
œuvre de politiques migratoires planifiées et bien gérées »
1.	 La contribution à la réalisation d’une croissance 

socioéconomique et du bien-être de la société ;
2.	 La contribution à adresser la dimension migratoire dans 

la gestion de crise ;
3.	 Une meilleure protection et assistance directe aux 

migrants tout au long de la route migratoire ;
4.	 La contribution au développement d’une base des 

données fiables sur les migrations.

1. La contribution à la réalisation d’une croissance 
socioéconomique et du bien-être de la société
L’Intégration de la migration dans la planification de 

développement est clé pour identifier en collaboration avec 
ses partenaires des priorités en matière de migration et de 
développer une stratégie nationale sur le développement en 
vue d’une planification et gestion cohérente de la migration. 
La migration du travail et l’engagement de la Diaspora étant 
un volet majeur de l’intégration de la migration, l’OIM Djibouti 
contribuera à ce que les travailleurs migrants et les Djiboutiens 
résidents à l’étranger soient mieux protégés et bénéficient 
des avantages du processus migratoire à travers la mise en 
œuvre de politiques et de stratégies cohérentes. L’impact 
positif sur le développement de la mobilité Sud-Sud doit être 
capitalisé et intégré dans des cadres politiques et législatifs. 
Étant donné que la migration Sud-Sud est intrarégionale, 
sous-régionale et transfrontalière, les approches régionales 
seront utiles pour gérer les complexités et relever les défis 
de la migration.

L’OIM Djibouti travaillera en collaboration avec le Ministère de 
la Santé afin de s’assurer que les migrants et les populations 
mobiles bénéficient d’une amélioration du niveau de bien-
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être physique, mental et social pour que les vulnérabilités 
liées à la santé soient réduites grâce à un accès accru aux 
services de santé.

2. La contribution à adresser la dimension migratoire 
dans la gestion de crise
L’OIM Djibouti continuera à soutenir le Gouvernement 
de Djibouti pour mieux gérer les flux transfrontaliers de 
migration forcée et renforcera sa capacité d’atténuer les 
vulnérabilités chroniques de crises et de catastrophes. En 
outre, l’OIM souhaite intégrer la migration dans les plans 
d’adaptation de réduction des risques de catastrophes 
et de changement climatique. L’impact des changements 
environnementaux et climatiques entraînera dans le futur 
une mobilité forcée s’il n’est pas contrôlé, endigué ou prévenu. 
Il s’agira d’analyser et sensibiliser sur l’impact exact du 
changement environnemental dans un futur proche sur les 
communautés vulnérables afin de prévenir toute migration 
forcée non planifiée.

3. Une meilleure protection et assistance directe aux 
migrants tout au long de la route migratoire
En tant que pays de transit, Djibouti reçoit les migrants 
en détresse fuyant la crise au Yémen ainsi que ceux qui 
visent à traverser la mer rouge vers la péninsule arabe en 
recherche d’une meilleure condition de vie. Les personnes 

impliquées dans ces mouvements risquant souvent leur vie, 
sont contraintes de voyager dans des conditions inhumaines 
et sont souvent exposées à toutes formes d’exploitation et 
d’abus.

Dans un souci d’intérêt d’assistance à ces personnes 
vulnérables, le bureau de l’OIM Djibouti poursuivra ses efforts 
avec le Gouvernement djiboutien pour assister ces migrants 
dans leurs besoins de protection de base et soutenir le 
Gouvernement djiboutien dans le développement d’un cadre 
institutionnel et opérationnel visant la protection effective de 
migrants en situation de vulnérabilité.

Ceci inclut notamment les victimes de la traite, les mineurs 
non accompagnés et les migrants en détresse requérant 
une assistance médicale et/ou socioéconomique. Lorsque 
jugé approprié, l’OIM Djibouti assistera également au retour 
volontaire et à la réintégration. 

L’OIM entend maintenir son effort dans le renforcement de 
capacités et l’accompagnement de l’État Djiboutien dans ses 
besoins en termes de gestion des frontières. L’OIM s’appuiera 
pour renforcer les capacités à travers des formations, des 
visites d’étude mais également à travers l’apprentissage d’un 
nouvel équipement et de système de gestion des frontières 
intégré et adapté.
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4. La contribution au développement d’une base des 
données fiables sur les migrations
L’OIM investira dans le développement des données et le 
suivi des tendances sur la migration. Pour parvenir, l’OIM 
améliorera les capacités du Gouvernement en matière de 
collecte et de traitement des données statistiques sur les 
migrations.

Des méthodologies de collecte des données sur le 
mouvement des populations dans une situation normale ou 
d’urgence sanitaire, seront développées à Djibouti (formulaire 
d’enregistrement, questionnaire FMP d’évaluation de base, 
etc.)
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MATRICE DES RÉSULTATS
Objectif 
stratégique 1

Contribuer à réaliser la croissance socioéconomique et le bien-être de la société

Domaine 
d’intervention

Objectifs thématiques Résultat

1.1 Migration & 
développement

La migration et ses avantages 
jouent un rôle plus important dans 
les efforts de développement et 
de leurs partenaires au niveau 
national.

1.1.1 Le Gouvernement de Djibouti intègre la migration et la 
diaspora dans leur stratégie nationale de développement et 
met en œuvre des projets liés à la migration qui contribuent à 
favoriser le développement durable et à réduire la pauvreté, en 
accord avec la SCAPE ;

1.1.2 Les diasporas participent de plus en plus à des 
programmes et mécanismes volontaires qui encouragent et 
facilitent leur retour et/ou investissement à Djibouti ;

1.1.3 Le Gouvernement de Djibouti développe des politiques de 
la migration et développement, l’engagement de la diaspora, et 
la migration du travail.

1.2 Migration du 
travail

Grande facilitation et la 
réglementation de la mobilité 
transfrontalière de la main-d’œuvre 
bénéficient aux travailleurs 
migrants ainsi qu’aux pays d’origine 
et les pays destinations.

1.2.1 Le Gouvernement de Djibouti intègre la migration 
circulaire dans sa stratégie nationale d’emploi et de formation 
professionnelle à travers un processus consultatif dans le but 
d’améliorer l’employabilité des jeunes djiboutiens ; 

IOM STRATEGIE (NOV'17) aw.indd   20 22/11/2017   09:39:07



21

1.2.2 Des programmes de migration circulaire sont développés 
et mis en œuvre dans les secteurs prioritaires de l’économie ;

1.2.3 Le Gouvernement de Djibouti améliore le système et les 
conditions des travailleurs migrants à Djibouti ;

1.2.4 L’accord bilatéral est développé, négocié, conclu, et mis 
en place avec d’autre pays par les Ministères des Affaires 
étrangères et du Travail.

1.3 Migration et 
Santé

Les vulnérabilités liées à la 
santé des populations et des 
communautés migrantes sont 
réduites grâce à un accès accru aux 
services de santé dans tout le pays.

1.3.1 L’impact de la migration sur le système de santé publique 
à Djibouti est atténué ;

1.3.2 Le Gouvernement de Djibouti a renforcé sa capacité 
de fournir des soins de santé publique plus équitables aux 
communautés migrantes et vulnérables et répondent au 
programme de sécurité sanitaire mondiale.

Objectif 
stratégique 2

Contribuer à adresser la dimension migratoire dans la gestion de crise

2.1 Causes 
fondamentales 
de la migration 
forcée

Le gouvernement et les 
communautés ont renforcé 
leurs capacités pour atténuer 
la vulnérabilité chronique et la 
migration forcée résultant de 
crises, de catastrophes ou d’autres 
situations urgence grâce à la

2.1.1 Le Gouvernement de Djibouti adopte des politiques pour 
gérer les flux transfrontaliers de migration forcée ;

2.1.2 Le gouvernement et les communautés ont renforcé leurs 
capacités en matière de réduction des risques de catastrophe 
et de stabilisation de la communauté.

IOM STRATEGIE (NOV'17) aw.indd   21 22/11/2017   09:39:07



22

 
préparation, l’adaptation, la 
résilience et les pratiques de 
gestion des risques.

2.2 Migration, 
l’environnement 
et changement 
climatique

Vulnérabilité des populations 
affectées par l’environnement et le 
changement climatique est réduite 
et leur capacité d’adaptation 
améliorée.

2.2.1 La migration est intégrée dans les plans d’adaptation 
de réduction des risques de catastrophes et de changement 
climatique ;

2.2.2 Les communautés vulnérables affectées par les 
changements environnementaux et climatiques sont mieux 
équipées pour se préparer et s’adapter afin de prévenir toute 
migration forcée non planifiée.

Objectif 
stratégique 3

Contribuer à une meilleure protection et assistance directe aux migrants

3.1 Migration 
irrégulière, 
lutte contre la 
traite et le trafic 
illicite des êtres-
humains 

Des systèmes nationaux plus 
solides et coordonnés sont en
place pour lutter contre la 
migration irrégulière, la traite et le 
trafic illicite des personnes. Ces 
systèmes protègent et soutiennent 
les migrants concernés.

3.1.1 Le Gouvernement de Djibouti a renforcé ses capacités et 
la coopération transfrontalière visant à prévenir la traite des 
migrants, le trafic des personnes, la poursuite des criminels et 
la protection des migrants vulnérables ;

3.1.2 Des stratégies nationales de sensibilisation sur les 
préventions à la migration irrégulière sont développées / 
disponibles avec une participation effective des communautés 
hôtes et jeunes et dans les régions frontalières ;
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3.1.3. Les établissements pour protéger et appuyer les besoins 
humanitaires des migrants vulnérables, y compris les migrants 
en détresse, les victimes de la traite et les enfants migrants 
non accompagnés, sont renforcés et élargis à travers la route 
migratoire.

3.2 Retour 
volontaire et 
réintégration

Les options de retour et de 
réintégration sont plus accessibles 
et disponibles pour les migrants qui 
ne peuvent ou ne veulent pas rester 
à l’étranger, en tant que solutions 
de rechange humaines et dignes 
aux retours forcés, conformément 
aux principes internationaux relatifs 
aux droits de l’homme.

3.2.1 Les mécanismes d’information, de soutien et de 
prestation de services spécialisés aux retours volontaires, en 
particulier ceux qui ont des vulnérabilités particulièrement les 
mineurs non accompagnés sont développés ;

3.2.2 Les mécanismes de réinsertion sont élargis et renforcés 
pour inclure le soutien économique, social et psychosocial et 
s’étendent aux communautés locales ;

3.2.3 La coopération entre les parties prenantes concernées 
sur le retour et la réinsertion est renforcée entre les 
gouvernements de Djibouti et d’autres régions de destination.

3.3 Migration 
et gestion des 
frontières

La gestion des migrations 
aux frontières est renforcée 
pour faciliter une mobilité 
transfrontalière sûre, ordonnée 
et humaine tout en protégeant la 
sécurité nationale.

3.3.1 La capacité du gouvernement de Djibouti d’adopter des 
approches intégrées de gestion des frontières aux postes 
frontaliers terrestres et maritimes qui protègent à la fois la 
sécurité aux frontières et les droits des migrants est améliorée.
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Objectif 
stratégique 4

La contribution au développement d’une base des données fiables sur les migrations

4.1 Données et 
tendances sur la 
migration

La production, l’analyse des 
données et les recherches sur les 
migrations sont renforcées pour 
améliorer le plaidoyer, les politiques 
et la programmation.

4.1.1 Des profils migratoires sont adoptés et actualisés de 
manière régulière pour Djibouti ;

4.1.2 Les capacités du Gouvernement de Djibouti sont 
renforcées pour mieux appréhender les flux et stock 
migratoires, principalement de transit.

4.2 Recherche
4.2.1 Les partenaires gouvernementaux et de recherche à 
Djibouti se basent sur une approche plus scientifique pour une 
meilleure gestion de la migration.
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L’OIM croit fermement que les migrations ordonnées, s’effectuant dans des conditions décentes, profitent à la fois aux 
migrants et à la société tout entière. En tant qu’organisme intergouvernemental, l’OIM collabore avec ses partenaires
de la communauté internationale en vue de résoudre les problèmes pratiques de la migration, de mieux faire comprendre 
les questions de migration, d’encourager le développement économique et social grâce à la migration et de promouvoir le
respect effectif de la dignité humaine et le bien-être des migrants.

Les opinions et les analyses exprimées dans le présent ouvrage ne reflètent pas nécessairement les vues ou 
les politiques officielles de l’Organisation internationale pour les migrations ou celles de ses Etats membres.
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